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Note à l’attention de

Messieurs les Directeurs régionaux

et départementaux des affaires maritimes

Objet :
Transfert de propriété d’un navire de plaisance (sans rôle d’équipage)

P.J. :
1 modèle d’acte de vente
Afin de répondre aux préoccupations des plaisanciers et de tarir - dans la mesure du possible - la circulation d’imprimés parfois très anciens et sur lesquels figurent des exigences non fondées au regard des formalités administratives actuellement en vigueur, le bureau de la plaisance et des activités nautiques a établi un nouveau modèle – simplifié - d’acte de vente d’un navire de plaisance.

En 2001, les services des Affaires maritimes ont enregistré 55 000 transferts de propriété de navires de plaisance, dont 37 000 concernaient des unités de moins de 6 mètres. C’est principalement aux propriétaires de cette dernière catégorie de navires qu’est destiné le modèle d’acte de vente. Ce modèle sert de cadre pour les transactions simplifiées, et les clauses qui y figurent peuvent être complétées. A noter que le service des Douanes a mis en ligne, sur le site Internet du ministère des finances, un modèle pour les navires francisés.


…/…

Copies :

Services des Affaires maritimes :

- Nouvelle Calédonie

- Polynésie Française

DAMGM – AT/1
DAMGM - DSI
IGSAM
CIDAM
DTT/VN2
DGDDI/Bureau F1
FIN
Avant finalisation de ce modèle d’acte de vente, le bureau de la plaisance et des activités nautiques a procédé à une concertation informelle au mois de novembre dernier. Vous trouverez, explicitées ci-dessous, les raisons de la présentation et du contenu du modèle ci-joint ainsi que les motifs pour lesquels certaines des propositions n’ont pas été retenues.

· La vente d’un navire de plaisance est un acte juridique de droit privé et l’acte de vente, un contrat qui engage les parties dès sa signature et fait foi devant les tribunaux.

D’où l’intérêt pour les acheteurs et vendeurs de petits navires de disposer d’un modèle d’aide à la rédaction mentionnant les clauses principales à prévoir pour se prémunir en cas de litige.

· Le modèle d’acte de vente - qui n’est pas un imprimé administratif imposé - a été conçu sur deux pages dans un souci de clarté pour les usagers. En outre, il rappelle l’ordre des formalités administratives à respecter lorsque le navire est francisé.

La reproduction de ce modèle en recto/verso à partir de la messagerie ou par photocopies lorsque le réseau n’est pas encore totalement opérationnel, ne paraît pas présenter de difficultés matérielles particulières.

· Lors de la demande d’immatriculation, la transmission de l’acte de vente au service des Affaires maritimes a pour seule finalité de permettre le constat du transfert de propriété du navire et non le contrôle de la validité de la vente.

Ce document contractuel ne peut et ne doit pas se substituer, même partiellement, à la fiche « Plaisance » en reprenant des rubriques qui relèvent de la demande unilatérale, par l’administration, de renseignements liés à la procédure d’immatriculation.

Vous trouverez en pièce jointe, le nouveau modèle d’acte de vente pour transmission électronique aux services chargés de la plaisance.

Bien que ce document ne présente pas un caractère « obligatoire », il a vocation à se substituer progressivement à tous les modèles antérieurs mis en circulation au niveau national ou local. A cet effet, il pourra utilement être diffusé auprès des professionnels concernés.

Il est toutefois bien précisé - afin de prévenir d’éventuelles interprétations restrictives de ce qui précède - que la présentation d’actes de vente différents ne saurait entraîner le rejet de dossiers de demande d’immatriculation, sauf s’il venait à manquer des informations essentielles.
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